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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
CONSEIL DE POLICE DU 22 AVRIL 2026 

 
PRESENTS : M. Emmanuel Douette, Bourgmestre-Président 

  MM. Frédéric Bertrand, Thomas Courtois, Eric Hautphenne, Yves Kinnard, Xavier Lisein, Bourgmestres ; 

MM. René Delcourt, Jean-Yves Devillers, Fabian Dormal, Didier Hougardy, Serge Kaisin, Christophe 

Mathieu, Antoine Mélon, Olivier Orban, Conseillers; 

Mmes Pascale Désiront-Jacqmin, Sylvie Gramme, Carine Renson, Conseillères; 

M. Thierry Legat, Chef de Corps; 

Mme Christine Papy, Secrétaire; 

 

ABSENTS ET EXCUSES: MM. Pascal Fauville, Olivier Gathy, Pol Guillaume, Martin Jamar, Lara Monfort 

 

ABSENT : M. Pierre-Alexandre Noupré 
 

* * * * * * * 
 

La séance est ouverte à 20H10 sous la présidence de Monsieur Emmanuel Douette, Président.  

 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance publique du Conseil de police du 10 décembre 
2025 

 

Le procès-verbal de la séance publique du Conseil de Police du 10 décembre 2025 est approuvé à 

l’unanimité. 
 

 

2. Ouverture d’un emploi d’inspecteur principal de police - Ratification 
 

Le Conseil de Police, 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et notamment 

ses articles 56, 96 et 128 ; 
 

Vu l'arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police et plus 

particulièrement ses articles VI.II.15 à IV.I.34; 
 

Vu l'arrêté royal du 16 novembre 2001 (MB 21 décembre 2001) portant exécution de l'article 235, alinéa 

1er de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux; 
 

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 (MB 31 janvier 2002) fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 
 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 (MB 31 janvier 2002) concernant la mise en œuvre de la mobilité 

au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables 

des zones de police ; 
 

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 (MB 28 juin 2002) concernant l'étape du cycle de mobilité 

succédant à la publication des emplois vacants et l'introduction des candidatures ; 
 

Vu l’Arrêté Royal du 20 décembre 2005, portant modification des divers textes relatifs à la position 

juridique des services de police ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2013 modifiant l’AEPOL ; 
 

Vu la Circulaire Ministérielle GPI73 du 14 mai 2013 relative au recrutement, à la sélection et à la formation 

du personnel du cadre de base des services de police ; 
 

Vu le cadre organique de la zone de police ;  
 

Vu l’objectif stratégique fixé dans le plan zonal de sécurité 2020-2025 de maintenir la capacité nette ; 
 

Vu la nécessité d’une gestion proactive des ressources humaines afin de tendre vers le cadre organique de 

la zone de police en :  

- remplaçant chaque départ 

- anticipant les ouvertures d’emploi afin de se calquer aux cycles de mobilité de la police  
 

Vu le départ par mobilité d’un inspecteur principal de police vers une autre zone de police ; 
 

Vu les délais inhérents à la procédure de mobilité au sein de la police intégrée ;  
 

Vu la décision du Collège de Police du 4 mars 2026 de ne pas perdre l’opportunité du cycle de mobilité 

2026-02 pour ouvrir l’emploi d’inspecteur principal de police laissé vacant par ce départ ; 
 

Sur proposition du Collège de Police, 
 

A l’unanimité,  
 

DECIDE 
 

Article 1 
 

De ratifier l’ouverture d’un emploi d’inspecteur principal de police décidée par le Collège de Police du 4 

mars 2026; 
 

Article 2 
 

De ratifier les modalités de recrutement fixées par ce Collège de Police et qui se déclinent comme suit : 

 

 Catégorie du personnel qui peut s’inscrire pour la vacance de l’emploi : 
 

- Personnel opérationnel : Inspecteur Principal de Police.  

- Emploi non spécialisé 

- Pas de priorité pour « ancien bruxellois » si reconnu « apte » 
 

    Tests d’aptitude : 
 

- Un test écrit 

- Un test en maîtrise de la violence avec et sans arme à feu 

- Une interview par le Chef de Corps 
 

 Composition de la commission de sélection : 
 

La commission de sélection, composée du Chef de Corps et de ses collaborateurs, évaluera le candidat 

globalement sur l’ensemble de sa prestation (test écrit + interview + test en maîtrise de la violence) 
 

 

3. Ouverture d’un emploi d’inspecteur de police - Ratification 
 

Le Conseil de Police, 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et notamment 

ses articles 56, 96 et 128 ; 
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Vu l'arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police et plus 

particulièrement ses articles VI.II.15 à IV.I.34; 
 

Vu l'arrêté royal du 16 novembre 2001 (MB 21 décembre 2001) portant exécution de l'article 235, alinéa 

1er de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux; 
 

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 (MB 31 janvier 2002) fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 
 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 (MB 31 janvier 2002) concernant la mise en œuvre de la mobilité 

au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables 

des zones de police ; 
 

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 (MB 28 juin 2002) concernant l'étape du cycle de mobilité 

succédant à la publication des emplois vacants et l'introduction des candidatures ; 
 

Vu l’Arrêté Royal du 20 décembre 2005, portant modification des divers textes relatifs à la position 

juridique des services de police ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2013 modifiant l’AEPOL ; 
 

Vu la Circulaire Ministérielle GPI73 du 14 mai 2013 relative au recrutement, à la sélection et à la formation 

du personnel du cadre de base des services de police ; 
 

Vu le cadre organique de la zone de police ;  
 

Vu l’objectif stratégique fixé dans le plan zonal de sécurité 2020-2025 de maintenir la capacité nette ; 
 

Vu la nécessité d’une gestion proactive des ressources humaines afin de tendre vers le cadre organique de 

la zone de police en :  

- remplaçant chaque départ 

- anticipant les ouvertures d’emploi afin de se calquer aux cycles de mobilité de la police  
 

Vu l’annonce du départ par mobilité d’un Inspecteur de police vers un autre service de police (Police 

Fédérale/DGA/LPA Bierset); 
 

Vu les délais inhérents à la procédure de mobilité au sein de la police intégrée ; 
 

Attendu qu’il convient de perdre le moins de temps possible sous peine de mettre à mal le bon 

fonctionnement du service; 
 

Vu la décision du Collège de Police du 25 mars 2026 de ne pas perdre l’opportunité du cycle de mobilité 

2026-02/Erratum pour ouvrir l’emploi d’inspecteur laissé vacant par ce départ ; 
 

Sur proposition du Collège de Police, 
 

A l’unanimité,  
 

DECIDE 
 

Article 1 
 

De ratifier l’ouverture d’un emploi d’inspecteur de police décidée par le Collège de Police du 25 mars 2026; 
 

Article 2 
 

De ratifier les modalités de recrutement fixées par ce Collège de Police et qui se déclinent comme suit : 
 

 Catégorie du personnel qui peut s’inscrire pour la vacance de l’emploi : 
 

- Personnel opérationnel, Inspecteur de Police 
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- Emploi non spécialisé 

- Pas de priorité pour « ancien bruxellois » si reconnu « apte » 
 

    Tests d’aptitude : 
 

- Un test en maîtrise de la violence (non éliminatoire) 

- Un test écrit 

- Une interview par la commission de sélection 
 

  Composition de la commission de sélection : 
 

La commission de sélection, composée du Chef de Corps et de ses collaborateurs, évaluera le candidat 

globalement sur l’ensemble de sa prestation (test écrit + interview + test en maîtrise de la violence) 
 

  Nouvelle procédure de recrutement 
 

En cas d’absence de candidat ou de candidat apte, il pourra être procédé à un recrutement externe via la 

réserve de recrutement des lauréats. Le cas échéant, la commission de sélection sera composée du Chef de 

Corps et de ses collaborateurs. 
 

 

4. Rapport annuel 2025 – Exposé par le Chef de Corps 
 

Les principales interpellations des Conseillers de police portent sur :  

- Les contrôles sous influence et les différences entre le Nord et le Sud du pays 

- La tolérance des radars fixes et mobiles 

- Les nuisances liées à la drogue :  

• les actions spécifiques menées aux abords des écoles et dans les cafés ainsi que les 

résultats obtenus 

• l’utilité d’un chien drogue 

• le type de drogues 

• la nouvelle politique du Parquet  

• le nombre de petits dealers sur Hannut 

• l’existence de contrôles dans les communes rurales 

• l’éventualité de retour des saisies numéraires pour la zone de police 

- la présence de spécialistes en criminalité informatique au sein de la zone 

- l’utilité du Taser au sein de la zone 
 

Le Président remercie le Chef de Corps pour la qualité de la présentation. 
 

 

5. Divers 
 

 Le Président informe les Conseillers de police de l’état d’avancement du projet de création d’un centre 

d’entraînement pour la maîtrise de la violence auquel la zone participe en collaboration avec 4 autres 

zones de police (Huy, Meuse-Hesbaye, Condroz et Hesbaye) et Maillages. 
 

 Un Conseiller de police attire l’attention sur la circulation des camions dans certains villages, dont Lens-

St-Remy, liée à la proximité de l’entreprise Hesbaye-Frost et interroge sur un possible moyen de 

sensibilisation de l’entreprise. 
 

 Un Conseiller de police interroge sur la réforme des points APE et l’action intentée au Conseil d’Etat 

par certaines communes contre la réponse du Ministre Jehoulet concernant le refus de rétrocession des 

points aux communes. 
 

 Un Conseiller de police attire l’attention sur les problèmes de circulation aux abords des écoles aux 

heures d’entrées et de sorties des classes et interroge le Chef de Corps sur la possibilité de mise en œuvre 

d’une tournante impliquant les agents des services Quartier, Circulation et dits « en écriture » pour 

assurer une présence quotidienne sur les 32 écoles de la zone. 
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6. Information 
 

Le Conseil de Police est informé de l’approbation du compte 2024 et du budget 2026 par le Gouverneur de 

la province de Liège 
 

 

SÉANCE A HUIS CLOS 
 

1. … 
 
 

La séance se clôture à 21h30. 
 

 

Par le Conseil, 

 

La Secrétaire,  Le Président, 

Christine PAPY  Emmanuel DOUETTE 

Secrétaire de zone  Bourgmestre 
 

     Pour extrait conforme, 

 

La Secrétaire, Le Chef de Corps, Le Président, 

 

 

 

Christine PAPY Thierry LEGAT Emmanuel DOUETTE 

Secrétaire de zone Commissaire Divisionnaire Bourgmestre 
 

 

 


